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 J’ai l’honneur de vous faire tenir, ci-joint, le document de réflexion concernant 
le débat public du Conseil de sécurité sur la « Paix et sécurité en Afrique : le trafic 
de drogue comme menace à la sécurité internationale », qui doit se tenir le 
8 décembre 2009 (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 
(Signé) Michel Kafando 
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  Annexe à la lettre datée du 30 novembre 2009  
adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent  
du Burkina Faso auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : anglais] 
 

  Document de réflexion établi par la présidence burkinabè  
du Conseil de sécurité 
 
 

  Point de l’ordre du jour : paix et sécurité en Afrique 
 

  Thème : le trafic de drogue comme menace à la sécurité internationale 
 

  Le 8 décembre 2009 
 

 Durant sa présidence du Conseil de sécurité, en décembre 2009, le Burkina 
Faso envisage d’organiser, au titre du point de l’ordre du jour intitulé « Paix et 
sécurité en Afrique », un débat public sur « le trafic de drogue comme menace à la 
sécurité internationale ». La réunion doit se tenir le 8 décembre 2009. 

 Le débat vise, d’une part, à mieux faire connaître le défi porté à la 
communauté internationale par la progression du trafic de drogue transfrontière et 
transrégional et, d’autre part, à renforcer la solidarité et la coopération dans la lutte 
contre cette menace à la sécurité internationale. 

 L’ampleur actuelle de ce fléau et son potentiel de déstabilisation des sociétés 
constituent des risques réels d’insécurité dans nombre de pays et de régions. La 
situation des États africains en particulier, qui doivent faire face à de nombreux 
autres défis, est très préoccupante. 

 Des rapports de l’Organisation des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et de différents autres rapports et études, il ressort que : 

 • Le trafic de drogues a une incidence directe et néfaste sur la sécurité et la santé 
publique; 

 • Il existe un lien entre le trafic des drogues, les conflits, la prolifération des 
armes légères, le blanchiment des capitaux, la criminalité transnationale et le 
financement du terrorisme; 

 • La production de pavot à opium, qui a atteint un niveau record en 2007, 
menace la vie de millions de personnes dans le monde entier; 

 • Le niveau du trafic de la cocaïne et la violence qu’il engendre demeurent 
élevés; 

 • Les drogues synthétiques, plus accessibles aux populations pauvres, font 
maintenant partie du problème du trafic des drogues; 

 • Dans le commerce mondial des drogues, l’Afrique est devenue non seulement 
une zone de plus en plus utilisée pour le transit mais aussi une région de 
consommation. 

 Pour ces différentes raisons, une coopération internationale accrue apparaît 
nécessaire et urgente. 
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 La communauté internationale a déjà pris d’importantes initiatives dans ce 
domaine, dont la mise en place de mécanismes de contrôle international des 
stupéfiants et des substances psychotropes1. 

 En 1998, l’Assemblée générale des Nations Unies a tenu une session 
extraordinaire sur la lutte contre les drogues, qui a donné l’occasion aux États 
Membres de réaffirmer leur détermination à s’attaquer à ce problème mondial grâce 
à une stratégie intégrée et équilibrée. 

 Ils se sont notamment engagés à lutter contre le blanchiment des capitaux liés 
au trafic des drogues et à éliminer ou réduire sensiblement la fabrication et le 
commerce illicites des drogues. 

 Pour leur part, les organisations régionales et sous-régionales, particulièrement 
en Afrique, ont pris des initiatives importantes pour contrer la prolifération des 
drogues. En octobre 2008, par exemple, la Communauté des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a organisé à Praia une conférence ministérielle qui a adopté une 
déclaration politique et un plan d’action. 

 Les résultats de toutes ces actions demeurent très limités et beaucoup reste 
encore à faire. Des régions telles que l’Afrique, qui n’étaient initialement que des 
zones de transit, sont devenues des centres de production et de transformation, où 
prolifèrent les laboratoires de fabrication de drogues. 

 Le trafic des drogues constitue donc une grave menace pour la sécurité 
internationale. 

 Le Conseil de sécurité, auquel incombe la responsabilité première du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, a un rôle important à jouer. 

 À l’occasion de ce débat, les interventions des délégations pourraient porter 
sur les points suivants : 

 • L’impact du trafic des stupéfiants sur le développement socioéconomique des 
États et des régions; 

 • Le lien entre le trafic illicite des drogues, le financement des conflits, la 
criminalité transnationale, le trafic illicite des armes et le blanchiment des 
capitaux; 

 • La situation particulière de certaines régions, telles que l’Afrique, qui doivent 
faire face à une progression continue du volume du trafic, de la production et 
de la consommation; 

 • La nécessité urgente de renforcer  la coopération internationale pour éliminer 
cette menace; 

 • Le renforcement du cadre juridique international et l’importance que revêt 
l’accession de tous les États aux conventions internationales; 

 • Le rôle du Conseil de sécurité; 

 • La coordination au sein du système des Nations Unies; 

__________________ 

 1  Convention unique sur les stupéfiants de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972; 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes; et Convention des Nations Unies contre le 
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988. 
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 • Le rôle de l’Organisation des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et la nécessité de renforcer ses capacités; 

 • La contribution des organisations régionales et sous-régionales;  

 • Les responsabilités spécifiques des pays producteurs, consommateurs et de 
transit; 

 • La nécessité de renforcer les capacités des États ainsi que des organisations et 
des intervenants régionaux et sous-régionaux; 

 • Le rôle de la société civile et du secteur privé. 

 Le Burkina Faso proposera l’adoption d’une déclaration présidentielle à l’issue 
du débat. 

 


